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Introduction  

 

Les réflexions sur le PRES et le SRESVE ont incité les première et quatrième commission s 

du CESER ¨ sôint®resser aux formations m®dicales, param®dicales et sociales, et ¨ 

constit uer un groupe de travail commun, dôautant plus que le Conseil r®gional est en 

partie en charge de ces formations depuis 2007.  

Le bureau du CESER a acté, dans sa séanc e du 21 mai 2012, lôauto saisine  des première 

et quatrième commission s dont le cahier des charges a été approuvé lors du bureau du 5 

novembre 2012.  

Après quelques réunions les problématiques des formations médicales et paramédicales 

dôune part, et des formations aux m®tiers du secteur social dôautre part, sont apparues 

comme très différentes.  Alors que le secteur médical et paramédical nous est apparu 

soumis à de très fortes tensions, le secteur des formations aux carrières sociales semble 

plus fluide et st able.  Compte tenu du temps imparti (environ 12  mois), le groupe de 

travail a alors d®cid® de sôint®resser exclusivement aux formations m®dicales et 

paramédicales ( juillet 2012 ).  

Lôavancement des travaux et des auditions a montr® que le secteur concern® ®tait en 

évolution rapide pour diverses raisons, tant institutionnelles (nouvelle phase de 

d®centralisation, universitarisation des formations, mise en place de la CHTé.) que 

profes sionnelles (évolution des métiers et des structures, introduction des nouvelles 

technologies, d®serts m®dicaux ¨ compenseréé). 

En conséquence, la présente communication doit être considérée comme lô®tat des lieux, 

au milieu de lôann®e 2013, dôune r®alit® changeante susceptible de transformations 

importantes à court et moyen terme.  

 

1.  Etat des lieux  

 

1.1.  Formations concern®es par lô®tude et photographie de lôoffre de formation en 

région Centre  

 

Selon les données statistiques collectées par la DREES, on comptait en  région Centre, 

5 261 étudiants  inscrits dans les cursus de formation aux professions de santé en 2011 

(post bac et hors études de médecine et pharmacie), dont 2  736 inscrits en 1 ère  année.  

 

Environ 4 400  étudiants sont par ailleurs inscrits dans un cursus  médecine ou pharmacie  

¨ lôuniversité de Tours . 

 

Concernant les centres de formation, ceux -ci sont répartis sur le territoire régional avec 

toutefois une certaine concentration autour du CHU de Tours et du CHR dôOrl®ans. 

  



 

 

Outre lôuniversit® de Tours qui forme les médecins, les pharmaciens mais qui propose 

aussi des formations en son sein comme une école de sage -femme, une ®cole dôorthoptie 

et une ®cole dôorthophonie, on compte ainsi 13 Instituts de Formation en Soins Infirmiers 

(IFSI) situés  :  

-  Pour le Che r, à Vierzon et Bourges  

-  Pour lôEure- et -Loir, à Châteaudun, Dreux, Chartres  

-  Pour lôIndre, ¨ Ch©teauroux et au Blanc,  

-  Pour lôIndre-et -Loire, Amboise, Tours (IFSI de la Croix Rouge française et IFSI du 

CHU)  

-  Pour le Loir -et -Cher , à Blois  

-  Pour le Loiret, à Orlé ans et Chalette -sur -Loing (CH de Montargis) . 

 

LôInstitut R®gional de Formation des Masseurs Kin®sith®rapeutes (IRFMK) dôOrl®ans 

financé par le Conseil régional et géré par le CHRO accueillera 90 primants à la rentrée 

2013.  La majorit® des ®tudiants de lôIRFMK viennent de la PACES. Quelques -uns sont 

issus de STAPS ou de 1 ère  année de biologie de s université s dôOrléans et de Tours.  

 

Un projet dôouverture dôun institut de formation en psychomotricit® est en cours pour la 

rentrée 2014 (25 places). Cette formation peut être un recours pour les étudiants qui 

nôont pas pu int®grer lô®cole de kin®sith®rapeute. 

 

Outre les formations publiques, il existe aussi en région Centre une offre privée de 

formation dans le secteur param®dical. A noter que lôInstitut R®gional de Formation s 

Sanitaire s et Social es (IRFSS) de la Croix Rouge propose également des formations de 

niveau post bac via notamment une école en soins infirmiers  et dôergoth®rapeute ¨ 

Tours.  Concernant cette dernière, compte tenu du recrutement national  lié à cette 

formation, (il nôexiste en France que 11 ®coles dont 3 en r®gion parisienne), 44 candidats 

au concours seulement sur les 290 présents étaient originaires de la région Centre. Parmi 

eux, 4 seulement ont ®t® reus ¨ lôentr®e en formation. Afin dôaugmenter ce taux, il est 

envi sagé  de n®gocier avec les universit®s de Tours et dôOrl®ans pour pouvoir int®grer des 

étudiants issus de la 1ère année de médecine ou de la filière Education physique et 

sportive , selon des dispositifs de sélection spécifique s. Cette première promotion sera 

diplômée en juillet 2015.  Lôouverture dôune ®cole supplémentaire dôergoth®rapie en 

région Centre serait sans doute  souhaitable.   

 

La Croix Rouge de Tours a pour projet en outre de créer une école de masso -

kinésithérapie à T ours. Un dossier en ce sens a m°me ®t® d®pos® ¨ lôAgence R®gionale 

de la Santé (ARS) . La Croix -Rouge a pour ambition de regrouper douze filières dans un 

nouvel institut privé en construction à Chambray - les-Tours. Elle espère obtenir un 

agrément du Conseil régional pour 20 places en masso -kinésithérapie en 2014.  



 

 
 

N. B  : Attention car cette carte ne comprend pas que les formations post bac. Sont également 

recensées toutes les écoles formant notamment les aides - soignantes.  

  



 

Nombre dôinscrits en 1ère  année à la rentrée 2011  

REGIONS  
Cadres 

de 
santé  

Ergothé  
rapeutes  

Inf. 
Anesth  

Inf. 
bloc 
opé.  

Inf. 
Pueric.  

Infirmiers 
DE 

Manip 
E.R.M.  

Mass-
Kiné.  

Psy 
chomotriciens  

Pédic.pod.  
Sages -
femmes  

Techn. 
En 

analyse 

bioméd.  

TOTAL 

CENTRE 34  0  10  18  44  1174  37  71  0  0  29  32  2  736   

FRANCE 
METRO 

1  574   576  468  280  1  049   30  067   771  2  365   693  591  987  177  72  732   

FRANCE 
ENTIERE 

1  574   576  493  295  1  087   30  609   771  2  409   693  591  1041  177  73  885   

Source : « La formation aux professions de la santé en 2011 », document de travail, série statistiques n°178, avril 2013, DREES. 

 

Nombre total dôinscrits en 2011 

REGIONS  
Cadres 

de 
santé  

Ergothé  

rapeutes  

Inf. 

Anesth  

Inf. 
bloc 
opé  

Inf. 

Pueric.  

Infirmiers 

DE 

Manip 

E.R.M 

Mass-

Kiné.  

Psy 

chomotriciens  
Pédic.pod.  

Sages -

femmes  

Techn. 
En 

analyse 
bioméd.  

TOTAL 

CENTRE 34  0  35  39  44  3  330   106  191  0  0  122  73  5  261   
FRANCE 
METRO 

1  574   1  600   948  473  1  049   86  222   2  174   6  630   1  904   1  659   3  783   445  141  595   

FRANCE 
ENTIERE 

1  574   1  600   994  493  1  087   87  745   2  174   6  754   1  904   1  659   3  974   445  143  972   

Source : « La formation aux professions de la santé en 2011 », document de travail, série statistiques n°178, avril 2013, DREES. 

 

Nombre de diplômés en 2011  

REGIONS  
Cadres 

de 
santé  

Ergothé  
rapeutes  

Inf. 
Anesth  

Inf. 
bloc 
opé.  

Inf. 
Pueric.  

Infirmiers 
DE 

Manip 
E.R.M.  

Mass-
Kiné.  

Psy 
chomotriciens  

Pédic.pod.  
Sages -
femmes  

Techn. 
En 

analyse 
bioméd.  

TOTAL 

CENTRE 43  0  13  13  39  891  34  34  0  0  28  20  2  109   

FRANCE 
METRO 

1  624   368  502  276  998  22  745  676  1  832   457  493  878  118  59  401   

FRANCE 
ENTIERE 

1  624   368  518  281  1  033   23  113  676  1  869   457  493  919  118  60  282   

Source  : «  La formation au x professions de la santé en 201 1 », document de travail, série statistiques n°178, avril 2013, DREES.  

 

 



 

Proportion de femmes diplômées en 2011 (en %)  

REGIONS  
Cadres 

de 
santé  

Ergothé  
rapeutes  

Inf. 
Anesth  

Inf. 
bloc 
opé.  

Inf. 
Pueric.  

Infirmiers 
DE 

Manip 
E.R.M.  

Mass-
Kiné.  

Psy 
chomotriciens  

Pédic.pod.  
Sages -
femmes  

Techn. 
En 

analyse 

bioméd.  

TOTAL 

CENTRE 86   62  92  100  88  50  56    100  90  87  

FRANCE METRO 82  91  65  86  99  86  60  56  95  64  94  78  84  

Source  : «  La formation au x professions de la santé en 201 1 », document de travail, série statistiques n°178, avril 2013, DREES.  

 

Répartition des effectifs étudiants inscrits dans les écoles  paramédicales et sociales en région Centre en 2011 - 2012  

Ecoles paramédicales et sociales  

Cher  Eure - et - Loir  Indre  Indre - et - Loire  Loir - et -

Cher  

Loiret  

356  564  288  2 373  285  1 368  

Bourges  Vierzon  Chartres  Château -

dun  

Dreux  Château -

roux  

Le Blanc  Tours  Amboise  Blois  Châlette -

sur -

Loing  

Olivet  Orléans  

234  122  241  114  209  201  87  2 284  89  285  172  546  653  

Source : Atlas régional des effectifs étudiants en 2011-нлмнΣ ƳŀǊǎ нлмоΣ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜΦ  



 

 

Nombre de centres de formation post bac en 2011  

REGIONS  
Cadres de 

santé  

Ergothé  

rapeutes  

Inf. 

Anesth  

Inf. 
bloc 

opé.  

Inf. 

Pueric.  

Infirmiers 

DE 

Manip 

E.R.M.  

Mass-

Kiné.  
Psy chomotriciens  Pédic.pod.  

Sages -

femmes  

Techn. En 
analyse 

bioméd.  

TOTAL 

ALSACE 1  0  1  1  1  10  0  1  0  0  1  0  16  

AQUITAINE  3  1  1  1  1  15  1  2  1  1  1  0  28  

AUVERGNE 1  0  1  1  1  6  1  1  0  0  1  0  13  

BASSE-

NORMANDIE  

1  1  1  1  1  10  1  1  0  0  1  0  18  

BOURGOGNE 1  0  1  0  1  11  0  1  0  0  1  0  16  

BRETAGNE 2  1  2  2  1  14  1  1  0  1  2  0  27  

CENTRE  1  0  1  2  2  13  1  1  0  0  1  1  23  

CHAMPAGNE 

ARDENNE 

1  0  1  1  1  7  1  1  0  0  1  0  14  

CORSE 0  0  0  0  0  2  0  0  0  0  0  0  2  

FRANCHE-

COMTE 

1  0  1  1  1  7  0  1  0  0  1  0  13  

HAUTE-

NORMANDIE  

1  0  1  1  1  7  0  1  0  0  1  0  13  

ILE-DE-France  5  2  4  2  5  58  3  9  4  4  4  1  101  

LANGUEDOC-
ROUSSILLON  

1  1  1  1  2  13  1  1  0  0  2  0   

LIMOUSIN  1  0  1  1  0  6  0  2  0  0  1  0  12  

LORRAINE 2  1  1  1  2  17  1  1  0  0  2  0  28  

MIDI -PYRENEES 1  0  1  0  1  13  1  1  1  1  1  0   

NORD-PAS-DE-

CALAIS  

4  2  1  1  3  23  0  3  1  1  2  0  41  

PAYS-DE-LA-

LOIRE 

2  0  1  1  2  14  1  2  1  1  2  0  27  

PICARDIE  2  0  1  1  1  11  1  1  0  0  1  1  20  

POITOU-
CHARENTES 

1  0  1  0  0  7  1  1  0  0  1  0  12  

PROVENCE-

ALPES-COTE-

DôAZUR 

3  0  2  1  2  25  1  2  1  1  2  0  41  

RHONE-ALPES 4  0  2  2  2  30  4  3  0  0  3  2  52  

FRANCE METRO 39  9  27  22  31  319  20  37  10  10  32  5  561  

ANTILLES -

GUYANE 

0  0  1  1  1  3  0  1  0  0  1  0  8  

REUNION  0  0  1  1  1  3  0  1  0  0  1  0  8  
FRANCE 

ENTIERE 

39  9  29  24  33  325  20  39  10  10  34  5  577  

Source  : «  La formation au x professions de la santé en 201 1 », document de travail, série statistiques n°178, avril 2013, DREES.  

  



 

 

1.2.  Des formations non dispensées en région Centre  

 

Des c ursus non présents en Région Centre  

 

Odontologie  

  

Licence pro Santé (Santé au travail, santé dans l'environnement)  

  

Orthopédiste orthésiste  

BTS podo -orthésiste  

Technicien Supérieur orthopédiste orthésiste  

  

BTMS Prothésiste dentaire  

BTS Prothésiste dentaire  

  

Ostéopathe *  

  

DE Pédicure podologue  

  

DE Psychomotricien  

  

DE Audioprothésiste  

  

* Il existe à Tours un  Centre de Recherche et dôEnseignement en Ost®opathie (CREO)  qui 

propose une formation continue (agréée par le ministère de la santé) destinée aux 

titulaires dôun dipl¹me de la sant® publique (m®decins et kin®sith®rapeutes), mais ne 

délivre pas de titre inscrit au RNCP.  

 

 

 
Source  : Registre des ostéopathes de Franc e 

 

 

  



 

 

À venir  :  

Á ouverture dôune nouvelle formation dôergoth®rapeutes ¨ Tours, 

Á projet dôune nouvelle formation de psychomotricien, 

 

1.3.  Lôacc¯s aux formations et la question des frais dôinscription 

 

Coût des études de kinésithérapie  

Source  : «  Dossier spécial coût des études en kinésithérapie, Fédération Nationale des 

Etudiants en kinésithérapie, édition 2012 -2013  

Responsables ¨ eux seuls de plus de 60% du montant global que doit payer lô®tudiant, 

les frais dôinscription font la particularit® des ®tudes de Masso-Kinésithérapie. Dépendant 

du type dôIMFK (Public, Priv® ¨ but lucratif ou Priv® ¨ but non lucratif), ces frais vont de 

181 ú (tarifs universitaires) ¨ 8 850 ú par an. 

Un ®tudiant, pour sôinscrire dans un IFMK, devra d®bourser en moyenne 3774,45 ú pour 

lôannée 2012.  

En 2011, lôinscription ®tait en moyenne de 3 493,45 ú, soit une augmentation de 8% 

(+281 ú) en un an. Lôann®e derni¯re, cette augmentation ®tait seulement de 1,51 % 

(+51,95 ú). 

 

 
 

  

 

 



 

1.4.  Des métiers sous tension  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
*Ces dipl¹mes ne rel¯vent pas de lôenseignement sup®rieur 

 

× Infirmier  :  On constate  encore  beaucoup dôabandons en fin de premi¯re ann®e, qui 

peuvent entre autres  sôexpliquer par une probl®matique dôorientation. Par ailleurs, 

compte tenu du nombre de centres de formation dans ce domaine, on peut 

sôinterroger sur lôoptimalit® de lôorganisation de lôoffre de formation (d®ploiement 

territorial, concertation inter étab lissements, etcé). Enfin, il convient dôenvisager une 

®volution de la profession dôinfirmier(e) compte tenu du d®ficit de m®decins pour 

soulager les tensions dans ce secteur. Deux problématiques sont soulignées pour 

cette profession  :  

 

-  lôabandon ¨ lôissue de la premi¯re ou de la deuxi¯me ann®e dô®tude, 

-  la fuite des diplômés hors région Centre.  

 

Suite ¨ lôinitiative de la R®gion centre, et gr©ce ¨ son financement sp®cifique, lôUniversit® 

de Tours, en collaboration avec les 13 IFSI de la région, a mis en place un suivi de 

cohorte sur 2011/2014. La finalit® est, dôune part, de quantifier et dôobjectiver les motifs 

dôinterruption ou dôabandon de la formation (estim® en moyenne entre 15 et 20% des 

effectifs de 1¯re, 2nde et 3¯me ann®e), et dôautre part, de proposer un plan dôaction 

permettant de le r®duire afin dôaugmenter le taux de dipl¹m®s par rapport aux quotas 

dôentr®e. 

 

Pour rappel, un(e) infirmier(e) doit avoir exerc® deux ans avant de pouvoir sôinstaller en 

profession libérale.  

  

2 125 

2 119 

469 

68 

63 

6 994 

2 497 

385 

181 

91 

Professionnels médico-techniques

Soins paramédicaux

Rééducation et appareillage

Praticiens médico-techniques

Praticiens médicaux

Demandes d'emploi

Offres d'emploi

Aux.de puér. / 
Ambulancier/  Tech. de 
bio.méd. / Manip * 

Orthophoniste/ Ergo./Kiné./ 
Psychomot./ Prothésiste/ Opticien 

Aide-soignant/ IDE/IADE/IBODE/ Cadre 
de santé/ Directeur de soin 

Biologiste  médical/ Pharmacien 

 

 

 



 

 

 

Evolution du quota i nfirmier en région Centre depuis 1991  

 
Lô®cole des cadre s de Tours compte 55 places  jamais pourvues en totalité  (problème de 

la valorisation du métier) . Il en est de m°me pour les formations dôanesth®siste et 

dôinfirmier de bloc. Ce constat interroge dôautant plus que les places vacantes sont 

financées par la Région.  

 

× Insertion professionnelle des diplômés infirmiers en région Centre entre 

2008 et 2010  

 

 

 

 

Projection DREES sur le nombre dôinfirmiers en 2030 ¨ quota constant 

 
 

× Masseur Kinésithérapeute  : Les masseurs kin®sith®rapeutes quant ¨ eux nôont pas 

dôobligation de service avant dôexercer en profession lib®rale. De ce fait, les centres 

de sant® sont en d®ficit, et lôaugmentation du nombre de places dans cette formation 

ne résout rien au problème. Il faudrait vraisemblablement une obligation de service 

public comme pour les infirmiers. Par ailleurs, est pos®e la question dôun pont entre 

un master de médecine et la formation de kinésithérapeute.  

 

× Orthophoniste  : Métier sous t ension (dôautant quôils sont aussi en charge des bilans 

de mémoire en région Centre). Il est rappelé que les orthophonistes ont la 

comp®tence dôauto prescription. 

  

1991 1992 1994 1996 1997 1998 1999 2000 2003

590 660 705 675 621 650 710 1030 1137

Lieu de résidence à l'entrée en formation 

78%

10%

12%

Région Centre

Région limitrophe

Autre Région

Lieu de recrutement à la validation du diplôme 

74%

8%

18%

nb 

infirmiers

2006

nb 

infirmiers

2030

densité 

2006

100 000 h

densité 

2030

100 000 h

Ile de France 75 553 87 788 655 703

Centre 17 392 22 666 690 828

Limousin 7 119 10 238 974 1 295

France métrop 480 207 657 841 760 929



 

× Ergothérapeute  : Ce m®tier est aussi sous tension, dôautant quôil risque dô°tre 

fortement e xpos® ¨ la vague des d®parts en retraite. Lôuniversit® dôOrl®ans sôappr°te ¨ 

ouvrir une formation dans ce domaine.  

 

× Psychomotricien  : La difficulté (comme pour beaucoup de profession s dans le 

domaine) r®side dans le fait que la Belgique nôaccepte plus de former les 

ressortissants Franais. Par ailleurs on retrouve ici la question de lôacc¯s direct ou non 

¨ lôexercice de cette profession en lib®ral. 

 

 

× Médecin  : cf. ci -après  

 
Source  : Atlas de la démographie médicale en France, situation au 1er janvier 2013,  Conseil 

national de lôOrdre des m®decins. 

 



 

 
Source  : Atlas de la démographie médicale en France, situation au 1er janvier 2013, Conseil 

national de lôOrdre des m®decins. 

 



 

 
Source  : Atlas de la démographie médicale en France, situation au 1 er  janvier 2013, Conseil 

national de lôOrdre des m®decins. 

 



 

LôAtlas de la d®mographie m®dicale en France r®alis® par lôOrdre des m®decins souligne 

que trois régions se distinguent par une baisse significative des médecins inscrits en 

activité régulière. Arri ve en tête de ce classement, la région Ile -de- France avec une 

baisse de -4,8%. La région Champagne -Ardenne occupe la seconde place ( -3,4  %). La 

région Centre se positionne au 3 ème  rang des régions qui dénombrent la plus forte 

diminution des médecins inscri ts au tableau de lôOrdre en activit® r®guli¯re (-2,9  %).  

 

En termes de densité régionale de médecins en activité régulière, la région Centre se 

situe ¨ lôavant dernier rang des r®gions franaises derri¯re la Picardie avec une densit® 

de 241,7 médecins pour  100  000 habitants (238,5 en Picardie, 299,7 en moyenne en 

France et 336,4 en Ile -de-France). A noter quôen France, 24 % des nouveaux inscrits à 

lôOrdre des m®decins ont un dipl¹me obtenu hors de France (11,4 % européen, 12,7  % 

extra européen), ce qui pose  globalement la question du nombre de personnes formées 

en France.  

 

Lôarr°t® du 10 juillet 2012 d®termine pour la p®riode 2012-2016, le nombre dôinternes en 

médecine à former par spécialité et par subdivision  :  

 

Nombre dôinternes ¨ former pour la p®riode 2012 - 2016 (arrêté du 10 juillet 

2012) TOTAL GÉNÉRAL (toutes spécialités confondues)  

Inter 

régions 

ouest et 

subdivisions  

2012 -2013  2013 -2014  2014 -2015  2015 -2016  2016 -

2017  

Total 

période 

2012 -

2016  

Brest  170  170  168  170  168  846  

Rennes  219  211  214  211  215  1 070  

Angers  206  209  212  210  196  1 033  

Nantes  214  215  221  218  210  1 078  

Tours  200  198  202  200  200  1 000  

Poitiers  240  244  253  254  251  1 242  
Source  : Atlas de la démographie médicale en France, situation au 1er janvier 2013, Conseil 

national de lôOrdre des médecins.  

 

A noter que l'article 46 de la loi HPST  (Hôpital Patient Santé et Territoire)  fonde  l'article 

L.632 -6 du code de l'éducation instaurant un contrat et une allocation d'engagement de 

service public à destination des étudiants et internes en médecine.  

 

Le contrat d'engagement de service public (CESP) ouvre droit au versement d'une 

allocatio n mensuelle pendant les études de médecine, d'un montant de 1 200 euros brut 

et imposable versée par le Centre National de Gestion (CNG).  

 

En contrepartie, les bénéficiaires s'engagent à exercer leurs fonctions à titre libéral, 

salarié ou mixte, dans des zones identifiées par les Agences Régionales de Santé -  ARS 

où l'offre médicale fait défaut.  

 

Les all ocataires du CESP peuvent être  :   

 les étudiants en médecine dès la 2ème  année,  

 les internes en médecine.  

La durée de l'engagement est égale à celle du vers ement de l'allocation et ne peut être 

inférieure à 2 ans.  

 

L'arrêté du 27 juin 2012  a pr®cis® le nombre de contrats dôengagement de service public 

(CESP) pouvant °tre sign®s au titre de lôann®e universitaire 2012-2013.  

 

En région Centre, 15 contrats sont offerts aux étudiants en médecine et 5 contrats sont 

réservés aux internes en médecine.  

2.  Problèmes majeurs  

http://www.centre.paps.sante.fr/fileadmin/CENTRE/PAPS/Formation_initiale/CESP/CESP_arrete_27_juin_2012.pdf


 

 

2.1.  Une gouvernance de ces formations «  éclatée  » 

 

 

Les compétences concernant les formations sanitaires  et sociales  sont réparties entre 

lôEtat et la R®gion :  

LôEtat (ARS/DRJSCS/Rectorat/Universités/Etablissements hospitaliers) :  

- autorise les formations sociales après avis de la Région,  

- d®finit le contenu des formations, les modes dô®valuation, assure le contr¹le 

pédagogique, organise les certifications et délivre les diplômes,  

- décide des quotas pour certaines formations sanitaires après avis de la Région.  

 

Le Conseil régional  :  

- autorise les formations sanitaires et sociales et agréé les directeurs des 

institutions de formation apr¯s avis de lôEtat, 

- finance le fonctionnement des formations sanitaires et sociales (voie initiale),  

- assure le versement des aides individuelles aux étudi ants  (bourses),  

- a en charge la rédaction et le suivi du schéma régional des formations sanitaires 

et sociales (en région Centre, ce schéma a pris une tournure très opérationnelle et 

il est déjà grandement réalisé).  

 

2.2.  Des métiers/ des formations en évolution  

 

Force est de constater que les modalit®s dôexercice des m®tiers de sant® et 

param®dicaux sont en pleine mutation de par lô®mergence de nouvelles techniques mais 

aussi par l e fait dôune demande accrue de soins au niveau de la population. Or les 

profession s de santé sont toujours , en France, scindées en deux secteurs bien distincts  : 

le corps médical dont les études durent plus de dix ans, et dont la formation  se place 

dans un champ scientifique, et les paramédicaux dont la formation dure moins longtemps 

et  sur des domaines plus techniques . Ce constat nous porte à affirmer la nécessité de 

r®organiser lôarticulation des diff®rentes professions m®dicales et param®dicales 

 

Il faut toutefois souligner que d es transferts de tâches sont déjà en cours. Des 

coopérations entre professionnels sont également ¨ lôîuvre. 

 

La coopération entre professionnels de santé  :  

Lôarticle 51 de la loi nÁ2009-879 du 21 juillet 2009 (loi HPST) portant r®forme de lôh¹pital 

et relative aux patients, à la santé et aux territoires pose le cadre juridique des 

coopérations entre professionnels de santé.  

 

La coopération permet à des professionnels de santé, par dérogation aux conditions 

l®gales dôexercice, de sôengager ¨ leur initiative dans une démarche de coopération ayant 

pour objet dôop®rer entre eux des transferts dôactivit®s ou dôactes de soins, ou de 

r®organiser leur mode dôintervention aupr¯s du patient. 

 

En pratique, cette d®marche se concr®tise par lô®laboration dôun protocole de 

coopération  :  il sôagit dôun document d®crivant les activit®s ou les actes de soins pouvant 

°tre transf®r®s dôun professionnel de sant® ¨ un autre, de titre et de formation diff®rents 

ou la façon dont les professionnels de santé vont réorganiser leur  mode dôintervention 

aupr¯s du patient dans le but dôoptimiser sa prise en charge. 

 

Les professionnels de santé qui souhaitent soumettre un protocole de coopération à l'ARS 

doivent adresser préalablement une lettre dôintention  au Directeur g®n®ral de lôARS dans 

http://www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/2012-03/protocole_de_cooperation_-_lettre_formulaire_d_intention.pdf


 

laquelle ils pr®cisent lôobjet et la nature de la coop®ration quôils entendent engager. 

LôARS les informe des suites qui seront réservées à leur projet. Ils soumettent alors un 

protocole de coop®ration, en application de lôarticle L. 4011-2 CSP et renseignent le 

modèle type de protocole.  

 

Pour faciliter le développement des coopérations entre pro fessionnels de santé, un 

syst¯me dôinformation intitul® ç COOP-PS » a été élaboré.  

 

Les ARS :  

- communiquent des informations aux P rofessionnels de Santé , 

- instruisent les demandes de protocoles de coopération,  

- gèrent les adhésions,  

- pilotent (suivi dôindicateurs).  

 

La Haute autorité de santé  communique son avis ¨ lôARS. 

 

Les évaluations des premières expérimentations de coopération montrent au moins trois 

niveaux différents de modifications possibles dans la redistribution des activités entre le 

médecin et l'a uxiliaire médical :  

- Il peut sôagir de la r®alisation dôun acte technique : actuellement fait par un 

médecin, qui serait désormais réalisé par un paramédical, mais sans que cette 

modification change la nature du métier exercé.  

- Il peut sôagir de demander ¨ un professionnel param®dical la r®alisation dôune 

technique sp®cifique, ou dôun ensemble dôactivit®s relevant dôun niveau 

dôexpertise plus ®lev®e, cr®ant une sorte de savoir sp®cialis®, une ç expertise 

ciblée » pour le métier, mais sans en faire une spécia lité au sens actuel du terme. 

Il pourrait sôagir par exemple de certaines examens ou explorations fonctionnelles 

(®chocardiographieé), de certains groupes dôactivit®s en direction de populations 

particuli¯res comme les soins aux personnes relevant dôaddictions, personnes 

dialysées, etc.  

- Il pourrait aussi sôagir de confier ¨ un professionnel un segment dôactivit®s plus 

large comportant le suivi de personnes appartenant à une population spécifique, 

ou positionnant le professionnel dans des fonctions de décisi on, dôorientation de 

client¯le, de conduite dôune th®rapeutique, etc. Il sôagit l¨, pour le professionnel, 

dôatteindre un niveau nettement sup®rieur ¨ son m®tier habituel (une ç pratique 

avancée ») qui correspond au développement de connaissances et de 

com pétences nouvelles demandant des capacités de jugement clinique et une 

autonomie professionnelle. Côest le cas, par exemple, du suivi de personnes 

atteintes de pathologie s chronique s, de  cancer s etc.  

 

 

  



 

 

Lôexemple du protocole de coopération ASALEE  :  

Le protocole ASALEE a pour objectif d'améliorer la prise en charge des maladies 

chroniques par une coopération entre infirmiers et médecins généralistes. Il concerne 

deux dépistages (troubles cognitifs et BPCO du patient tabagique) et deux suivis de 

pathologi es chroniques (diabète et risque cardio vasculaire).  

 

Le protocole de coopération permet à des infirmiers de déroger à leurs conditions légales 

d'exercice en réalisant, en lien avec des médecins général istes, les activités suivantes  :   

- suivi du patient dia bétique de type II incluant rédaction et signature de 

prescriptions types des examens, prescription et réalisation des ECG, prescription, 

réalisation et interprétation des examens des pieds  ;  

- suivi du patient à risque cardiovasculaire incluant prescription  et réalisation des 

ECG ;  

- suivi du patient tabagique à risque BPCO, incluant prescription, réalisation et 

interprétation de spirométrie  ;  

- consultation de repérage des troubles cognitifs et réalisation de test mémoire pour 

les personnes âgées.  

 

Les critères  relatifs aux professionnels de sant® pouvant mettre en îuvre le protocole 

ASALEE sont les suivants :  

- les médecins des structures participant au protocole doivent exercer en zone 

fragile (zonage pluriprofessionnel de l'ARS Centre arrêté le 22 mai 2012)  ;  

- les infirmiers doivent être en principe libéraux.  

La mise en îuvre du protocole peut faire l'objet d'un financement sp®cifique dans le 

cadre du module 3 de l'expérimentation des nouveaux modes de rémunération (ENMR).  

 

 

2.3.  Une reconnaissance des niveaux de formation/ de qualification à renforcer  

Au niveau de la formation initiale  

 

La filière paramédicale existe au niveau professionnel (étant reconnue explicitement dans 

le CSP), mais nôexiste pas formellement en tant que fili¯re p®dagogique. De ce fait, la 

formation param®dicale est aujourdôhui un ensemble de formations souvent cloisonnées.  

 

La réingénierie des formations paramédicales et leur universitarisation ont pourtant été 

initiées dès 2008 et ce dans le cadre du processus de Bologne qui vise à introdu ire un 

système de grades académiques facilement reconnaissables et comparables, à 

promouvoir la mobilité des étudiants, des enseignants et des chercheurs, à assurer la 

qualit® de lôenseignement et ¨ int®grer la dimension europ®enne dans lôenseignement 

supé rieur . Cela sôest marqu® par lôint®gration progressive des formations param®dicales, 

bien quôinachev®e, dans le dispositif LMD. 

 

A ce titre, par exemple, la transposition de ces compétences en matière de formation 

conduit ¨ un allongement dôun an de la durée des études, organisées actuellement en 

quatre ann®es, en vue du certificat de capacit® dôorthophoniste qui sera reconnu au 

grade de master (et ce à compter de la rentrée 2013 , décret 2013 -798 du 30 août 

2013 ).  

 



 

De même, pour ce qui est de la formation d e sage - femme, s uite à la validation du 

nouveau référentiel de formation (juin 2009), la formation s'inscrit dans le cursus LMD 

(L2 -L3 / M1 -M2 maïeutique).  

 

Les infirmiers de bloc opératoire, les puéricultrices n'ont pas encore reçu d'arbitrage sur 

le nive au de reconnaissance de leur formation, contrairement, par exemple, aux 

infirmiers de soins généraux  de la fonction publique hospitalière  (grad e de licence , décret 

2010 -1123 du 23 décembre 2010 ) ou plus récemment  aux orthophonistes (master  cf. ci -

dessus ) , aux ergothérapeutes  (grade de licence, décret 2012 -907 du 23 juillet 2012)  et 

aux infirmiers anesthésistes  (grade de master, arrêté du 23 juillet 2012) .  

 

Le modèle d'universitarisation retenu en 2009 pour les études d'infirmier a été un 

compromis entre l e maintien des structures de formation existantes et la reconnaissance 

d'un grade universitaire. Ce compromis s'est fait au prix d'une gouvernance complexe 

entre l'État, les Régions, les établissements hospitaliers, les universités  et les instituts de 

form ation . Ce modèle montre aujourd'hui ses limites et s'avère difficilement reproductible 

pour l'ensemble des filières de formation.  De ce fait, le  gouvernement a chargé , début 

2013,  les inspections général es des affaires sociales (Igas)  et des affaires de l'éducation 

nationale et de la recherche (IGAENR) d'une réflexion sur le modèle d'universitarisation 

des formations paramédicales . 

 

En 2012 d®j¨ un rapport dôaudit sur l'avenir pour la formation paramédica le en France  

avait été réalisé par le cabinet Interface pour l'ANDEP 1. Le s auteurs soulignent tout 

particulièrement dans les limites de la réforme LMD de la formation infirmière , sa difficile 

transposition aux autres formations et les problématiques de cohérence territoriale. Ils 

évoquent notamment des risques de "babélisation territoriale"  des formations qu'ils 

opposent aux mutualisations. Dans leur introduction, ils considèrent que "le panorama 

des établissements de formation ressemble en France à un archipel hétéroclite de 

formations et de pratiques, de cadres normatifs et d'établissements" . Ils ajoutent que 

cette hétérogénéité est toutefois le reflet de la complexité des profes sions paramédicales. 

En conclusion, ils proposent cinq configurations d'organisation :  

 

- le tout universitaire,  

- le choix des grandes écoles,  

- les instituts d'études de santé,  

- le statu quo , 

- ou un mix.  

 

I l semble peu probable d'opter pour un statu quo des formations qui accentuerait les 

dérives actuelles. Un mix des organisations, selon les auteurs, demeure possible car 

l'homogénéisation des structures institutionnelles de formation existante pourra être 

difficile à réaliser. Dans ce cas, plusieurs types de  struc tures pourraient donc coexister . 

Toujours selon les auteurs, le choix universitaire semble à double tranchant. Ils le voient 

à la fois comme une plate - forme d'opportunités, avec alors une possible ouverture pour 

les formations paramédicales vers d'au tres professions, mais ils ajoutent aussitôt une 

list e assez importantes de risques  :  académisation des cursus, rallongement des études, 

                                                           
1
 Ce rapport commandité par l'ANDEP (Association nationale des directeurs d'écoles paramédicales) au Cabinet 
LƴǘŜǊŦŀŎŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜǎ ǊŜǇŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŀǊŀƳŞŘƛŎŀƭŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ł 
ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнлΦ 

http://www.igas.gouv.fr/


 

maillage territorial insuffisant des formations, faible encadrement des stages ou encore 

médicalisation du cursus.  

La c réation de structures de formations autonomes du type grande école est aussi une 

possibilité évoquée. Côté positif, ce serait notamment la possibilité de regrouper 

l'ensemble des niveaux et formations dans un seul institut mais, côté négatif, il faudrait 

envisager un nouveau cadre juridique. Est aussi soulevée la question des équivalences de 

diplômes et de la couverture territoriale de ces grandes écoles. Enfin, ils proposent avec 

la création d'Instituts d'études de santé (IES) "une voie institutionnelle de  réforme 

possible mais encore inexplorée" . Ces IES seraient autonomes et rattachés aux 

universités.  

Par ailleurs, si des passerelles ont ®t® instaur®es entre la facult® de m®decine et lôUFR 

STAPS, force est de constater quôelles nôont permis ni lô®mergence, ni le développement 

de nouveaux métiers, mais sont restées de simples moyens de changer de cursus.  

 

Il existe à ce jour un enjeu important pour les politiques qui consiste à développer la 

transversalité des cursus pour être dans la dynamique européenne. Il semble nécessaire 

de pouvoir valider les acquis des «  reçus collés  è, de permettre les poursuites dô®tude, 

les r®orientations etcé. 

 

Lôouverture, ¨ la rentr®e 2010 de la PACES a pu °tre interpr®t®e comme une premi¯re 

étape vers une licence de santé, dél ivrée par une « faculté de santé  ». Lô®ventuelle 

« faculté de santé  » ne remplace pas les UFR existantes mais fédère celles de médecine 

et de pharmacie et les formations en maïeutique et paramédical.  

 

Au niveau de la formation professionnelle  

 

La réforme d e la formation professionnelle continue peut offrir des opportunités  nouvelles 

de d®veloppement des comp®tences. Il devrait sôagir pour les professionnels de se 

constituer un portefeuille de comp®tences en vue dôune mont®e en expertise qui peut 

correspondr e à terme à une évolution de carrière.  

 

Par l a VAE 

 

La loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002, confère au citoyen français un  

nouveau droit  :  celui dôobtenir un dipl¹me par la voie de lôexp®rience. Les d®crets 

dôapplication, en cr®ant le ç r®pertoire national des certifications professionnelles » et  la 

ç commission de certification professionnelle è en charge dôintroduire les dipl¹mes dans 

le répertoire, ont obligé les certificateurs à un formatage des référentiels de  certifications 

des diplômes bas® sur lô®laboration de r®f®rentiels dôactivit®s et de compétences du 

métier considéré.  

 

Deux décrets différents ont fixé les règles de cette acquisition de diplômes par  

lôexp®rience : lôun en direction des dipl¹mes professionnels (dans lesquels se situent  les 

dipl¹mes param®dicaux), lôautre en direction des dipl¹mes de lôenseignement supérieur, 

pointant ainsi  la spécificité du dispositif français : deux systèmes de  formation dont ni les 

contenus, ni les approches ne se ressemblent.  La notion de compétenc e devient ainsi 

centrale et se voit pour la  première fois choisie comme mode de construction des 

certifications professionnelles . 

 

  



 

 

3.  Préconisations  

 

3.1.  Maillage et gouvernance  

 

3.1.1.  Amélioration du maillage  

 

La couverture médicale et paramédicale en région Centre présente des lacunes très 

importantes. Pour pallier ces manques, le Conseil r®gional et lôARS (Agence R®gionale de 

la Santé) ont engagé des actions volontaristes (Projet Régional de Santé, Plan Urgenc e 

Sant®, cr®ation de MSP, CESPé). Le CESER pr®conise que la r®flexion engag®e soit 

®tendue ¨ lôoffre de formation.  

 

La question spécifique des 13 IFSI (Instituts de Formation en Soins Infirmiers) en région 

Centre est de même nature que la problématique de s antennes universitaires. Ces 13 

établissements assurent une couverture équilibrée du territoire et une formation de 

proximit®. La question nôest donc pas de sôinterroger sur leur maintien mais bien 

dôenvisager les solutions permettant dôassurer une formation universitaire de qualité dans 

tous les établissements, et ce quel que soit leur éloignement des centres universitaires. 

Une piste intéressante pourrait être , par exemple,  de prévoir le regroupement temporaire 

des étudiants sur sites universitaires pou r uniformiser davantage la formation dispensée 

sur chaque territoire. A ce titre, une réflexion doit être conduite au sein des universités 

quant à la pertinence et à la faisabilité de cette mesure , dans laquelle il convient de 

prendre en compte les aspects  dôorganisation et de moyens.  

 

Lôexemple de lôIRFMK montre quôil est possible dôimplanter des formations param®dicales 

de niveau universitaire hors de lôagglom®ration tourangelle. Compte tenu du nombre 

important de formations paramédicales absentes de la R égion centre (cf tableau), le 

CESER pr®conise que le conseil r®gional saisisse lôopportunit® de la cr®ation de nouvelles 

formations pour améliorer le maillage territorial.  

 

Au m°me titre, il semble pertinent dôenvisager le d®veloppement de formations qui 

pallieraient ¨ lôabsence dôune UFR dôodontologie en r®gion Centre. A ce titre, il pourrait 

°tre pertinent dôenvisager un partenariat interr®gional. De plus, leur localisation sur 

Orléans pourrait constituer une piste intéressante quant au rééquilibrage des formations 

m®dicales en r®gion Centre, dôautant que cette option ne d®shabillerait pas lôuniversit® de 

Tours de ses prérogatives actuelles.  

  



 

 

3.1.2.  Sur la simplification de la gouvernance  

 

Les formations paramédicales se caractérisent par une très grande divers ité des acteurs 

et organismes de formation entraînant des compétences très diversifiées et partagées  :  

 

V Régionales  

V Universitaires  

V Spécifiques  

V ARS 

V Etablissements hospitaliers publics  

V Etablissements hospitaliers privés  

V Autres  

 

Cette dispersion rend le travail de pilotage, dévolu au Conseil régional, difficile. Une 

réflexion au niveau régional sur la simplification de la gouvernance semble souhaitable.  

La pr®sence au sein du PRES dôun coll¯ge des instances de formations param®dicales 

constituerait déjà u ne avancée importante sur cette problématique.  

 

 

3.2.  Une nécessaire évolution des formations  

 

3.2.1.  Des m®tiers en ®volutioné 

 

Lôint®r°t devrait se porter sur la cr®ation de formations nouvelles tourn®es vers les 

nouveaux métiers  et compétences  (télémédecine, struct ures collectives du type mais on 

de santé pluridisciplinaire -MSP-  ou pô le de santé pluridisciplinaire -PSP- ), une réflexion 

en lien avec les  universités  est nécessaire pour clarifier ce qui relève de nouveaux 

m®tiers ou dôune formation compl®mentaire aux m®tiers existants. La question est 

particulièrement prégnante pour la télémédecine, mais soulève aussi des interrogations 

sur le champ de compétence des infirmiers et plus généralement des assistants de 

praticiens (une piste qui pourrait permettre notamment de réguler la pression existante 

sur les praticiens). A ce titre, lôoptimisation organisationnelle des structures type MSP ou 

PSP pourrait voir lô®mergence de nouveaux métiers.  

 

3.2.2.  Les expérimentations possibles  

 

Devant l a nécessité de simplifier la gouvernance des  formations (cf ci -dessus  3.1.2), le 

CESER encourage  lôuniversit® de Tours ¨ poursuivre la réflexion sur  lôexp®rimentation 

dôune « faculté de san té  » fédérant les UFR de médecine, de pharmacie  et les formations 

en maïeutique et paramédical.  

 

La présence de la formation STAPS (Sciences et Techniques des Activités Physiques et 

Sportives) et de lôIRFMK (Institut de Formation de Masseurs Kinésithérapeutes) à Orléans 

devrait permettre le développement de formations paramédicales spécifiques, (thérapies 

corporelles, r®®ducation,é). La r®flexion d®j¨ engag®e par les deux ®tablissements doit 

être poursuivie et soutenue par les instances région ales. Dans cette optique, il semble 

int®ressant de sôappuyer sur le partenariat existant entre la formation STAPS et la facult® 

des sciences dôOrl®ans (qui a abouti à la création du collégium des sciences et techniques 

regroupant les deux entités),  pour en  développer de nouveaux, optimiser le caractère 

connexe de certaines formations et permettre lô®mergence de formations nouvelles. 



 

De plus, une dynamique de ce type sur le site dôOrl®ans îuvrerait en faveur du 

rééquilibrage régional des formations de la San té et accroitrait la mobilité estudiantine.  

 

3.2.3.  Le d®veloppement de lôapprentissage 

 

Certains CFA ( CFA des métiers Joué -Lès-Tours , CFA professionnel de Blois ) proposent 

des formations param®dicales, lôç universitarisation  » de ces formations devrait conduire 

le CFA interuniversitaire ¨ sôint®resser lui aussi aux formations param®dicales et ¨ 

conduire une réflexion avec les structures de formation existantes pour identifier les 

formations param®dicales susceptibles dô°tre accessibles par lôapprentissage. 

 

3.2.4.  Sur l e développement de la VAE  

 

La VAE (Validation des Acquis et de lôExp®rience) est peu présente dans les formations 

paramédicales alors que des métiers spécifiques pourraient relever de cette procédure  :  

 

V le nombre élevé de «  faisant fonction  » parmi les ca dres de santé offre une 

opportunit® dôutiliser la VAE pour les confirmer dans leur carri¯re. 

V la spécialisation des infirmiers est un autre champ où la VAE pourrait être 

développée.  

 

Dans tous les cas, La VAE apparaît comme une piste à développer.  

 

3.3.  Sur «  lôuniversitarisationè des formations 

 

3.3.1.  Vers une reconnaissance européenne des cursus  

 

Le système LMD est le cadre européen de reconnaissance des formations universitaires.  

La reconnaissance des formations paramédicales reste inachevée dans ce cadre. Le 

CESER préconise une reconnaissance renforcée des niveaux de formation/qualification 

avec une référence explicite au système LMD par métier.  

 

3.3.2.  Vers un r®el statut dô®tudiant 

 

Le CESER souhaite que lôç universitarisation  » des formations paramédicales garantisse 

un acc¯s de plein droit au statut complet dô®tudiant (CROUS, biblioth¯que universitaire, 

restaurant universitaire, carte dô®tudiant, sport universitaire é) pour tous ceux qui suivent 

une formation post bac entrant dans le système LMD (ce qui ne concerne pas  lôensemble 

des formations du supérieur mais constituerait déjà une avancée certaine). Cela pose 

plus g®n®ralement la question de lô®gal acc¯s de tous les ®tudiants aux dispositifs 

existants.  

 

 

3.3.3.  Vers une licence de santé  ? 

 

Face aux importantes difficultés locales en terme de couverture médicale, la Région 

Centre et l'ARS ont initié une politique volontariste grâce au PRS (Plan Régional de 

Santé) et au Plan Urgence Santé. Cependant cette démarche ne pourra être pérennisée 

que par une évolution de la formatio n dans ce domaine, idée renforcée par les évolutions 

probables à court terme de l´autonomie des universités et du pilotage de l'enseignement 



 

supérieur. La mise en place de la PACES constitue une première étape de clarification et 

une avancée vers le systèm e LMD. La question est donc maintenant de savoir si elle n'est 

que le premier pas vers une refonte plus générale des cursus avec la mise en place d'une 

licence Santé, qui pourrait, entre autre, permettre une gestion beaucoup plus efficace de 

la problématiq ue des reçus -collés . 

 

 



 

Annexes  

 
Source  : Atlas r®gional des effectifs ®tudiants 2013, mars 2013, Minist¯re de lôenseignement sup®rieur et de la recherche. 








